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f.  M.  AL.  LABROUSTi 

(de  la  Gironde  (1)  ? 

’S“r  ^ Proj<x  Je  réfolution  prêfenté  le  27 
an  6,  par  F.  Sainteorent  fur  il  a ft 
de  (avoir  s’il  v « L,/„  A frJ  , îuefiLOn 

r rrj  y a Ue“  cl  modifier  la  ldi  J,,  „ 
fructidor  àn  j , relative  aux  fermages  arrémJ 
de  domaines  nationaux  ù de  biens  ffquefrl  § 


R 


eprésentans  du  peuple 


uvoir  et  dans  mon  intention  d’y  prendre  ' jl  ',*'  -et°“  dans  ,not 
mon  opinion,  telle  que  je  farl  ,[  / “P,lme  au/oard’iiu 

tj  Cor" je’  yT„:  erx?r 'r-'T 

et  dam  celui  du  trésor  public  loule’  iw  * ’Kt  des  PrinoiPfs 

me nfUeBdre  de  eeiui  **  Or, S T!-°"  Q-  'e  >'M  *° 
«mcndre*  1 unis)  SI  J a vois  pu  my 


p> 


cui  cette  pétition  Fournit,  dans  le  temps,  Poctafion  d’une 

^ JWdre  fi  enfin  les  membres  de  la  commiflion 
motion  d ordte;,J.  en  ^ & eu(rent  étudié  plus 

généralement  qu’ils  ne  femblent  l’avoir  fait , la  loi  du  9 ftuc- 
?,  r ronrre  laquelle  ce  pétitionnaire  reclame  3 s ils 

tld°C  (Tsnf  Rapproché 'les  difpofitions  de  celles  des  Jo  s pré- 
sent rendues  fur  le  même  objet,  & des  principes 
Cé<  iZment  ftfinf en  cette  matière  } s’ils  euffent  enfin  tait 
nart  dTTeurs  doutes  aux  membres  de  la  commiflion  dont 
Fie  attaquent  injuftement  aujgurd  hui  le  travail,  lls  fe 
vtrTarené,  le  premier,  de  trouver  un  effet  rétroactif 
roient  eparg ; » V une  loi  qui  n>eft,  à proprement  par- 

W nqu’«nel  Ample  inftruftion  fur  l’exécution  de  lois  déjà 
1 -n  q * - le  fécond,  de  voir  une  exorbitante  faveur  & des 
exiftantes  , où  U n’y  a que  des  proprie- 

parens  plus  étroite  juftice  ^ & les  autres, 

>reSf  r ce* te  loi  d’être  faite  fp éclatement-  contre  les  fer- 
daCCUÏ  biens  féqueftrés { qui  n’y  font  compris  que  par 
mlffSjL  & qui  dévoient  l’être  -,  Sim  plus  ngoureufi 
induftion  q dont  toute$  ks  difpofitions  lui  font 

que  deux  ^ Pexception  .d’une  feule  plus  févère  , au  con- 
comtnupes  , a 1 P des.  particuliers  , à’ exercer  fur 

traire,  envers  i „.renré  faille  iniutle des  abus  des  dermeres 

de  ceux  qui 

°"Ve“  ends  4ï£Vt£r7aux  lumS«  & aux  intentions  des 
Je,/  ns’ auteurs  du  projet  qu’on  difeute  , la  juftice  que 
reprelentans  a J rendre  aux  talent  & au  civfme 

! rapporteur  a bien  v^o^en^  ^ ^ ^ an  5 Je 

fs  CUZ  £ rendra'i  juft.ee  à l’intention  du  projet  ptopofe  , 
feiai  p‘U  y).  l’adoption  du  principe  qu  il  confacre  , 

& 3e  VOîa'fer  quWsP  l’avoir  réduit  la  véritable  ex- 
ce  X l’avoir  dégagé  des  motifs  auffi  etrangers  a la 
preÎ°nn  q^e  dénués  de  fondement  en  eux- memes,  dont 
qU6f  ,Æte  embltraflé.  Ce  que  l’on  a eu  en  vue,  eft 
Sfte  : Ci  ce  que  l’on  ptopofe  eft  obfcur , incomplet  ; & 
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les  raîfonftemens  qui  paroiflent  conduire  a le  propofer,  font 
aufli  faux  en  foi  qu’ils  pourroient  mener  à des  conféquences 
funeftes. 

Non  , citoyens  repréfentans  , la  loi  du  9 fruétidor  an  5 
ne  renferme  point  un  effet  rétro acl if  : elle  ne  fait  que  rap- 
peler les  fermiers  de  baux  ftipulés  en  denrées , à l’exécu- 
tion de  toutes  les  lois  précédentes , que  plufieurs  d’entre  eux 
avoient  voulu  éluder.  De  tout  remp- , le  fermier  qui  avoit 
promis  une  quantité  fixe  de  denrées , a dû  donner  ces 
denrées  , ou  en  repréfenter  la  valeur.  La  loi  du  2 thermi- 
dor an  3,  & les  autres  lois  relatives  au  paiement  des  fer- 
mages, en  ne  parlant  que  des  baux  ftipulés  à prix  d ar- 
gent, ont  tacitement  maintenu  le  mode  ufité  de.  paiement 
des  baux  ftipulés  en  denrées.  Cèlle  du  9 thermidor  an  4 
dit  formellement  que  les  baux  ftipulés  en  denrées  ou  fruits 
continueront  ci3 être  payés  en  nature . La  loi  du  16  bru- 
maire , que  l’on  cire  , veut  que  les  baux  des  biens  natio- 
naux foient  déformais  ftipulés  & payés  en  denrées;  &:  celle 
du  28  thermidor  fuivant , prévoyant  le  cas  où  le  fermier 
n’auroit  pas  une  quantité  de  denrées  fuffîfante  , l’oblige  à 
en  payer  alors  la  valeur  y réglée  fur  le  prix  des  marchés  pu - 
l lies  y à l'époque  des  échéances . Tels  ont  été,  de  tous  les 
temps,  les  principes  fur  le  paiement  des  baux  ftipulés  en  fruits 
ou  denrées.  Les  lois  de  circonftance  , rendues  pendant  la  dé- 
préciation du  papier- monnoie,  les  ont  constamment  de  for- 
mellement maintenus.  La  loi  du  28  thermidor  an  2,  dont 
on  argumente,  les  a?  textuellement  appliqués  aux  fermiers  des 
biens  nationaux  } & , je  le  demande  , que  veut  déplus  la  loi 
du;  9 fruétidor  an  5 qu’on  attaque  ? Avoir  payé  en  mandats 
on^e  cents  quintaux  de  grains  furie  prix  courant  aux  époques 
des  échéances  ou-,  les  devant  encore  , payer  aujourd'hui  la 
même  fomme  réduite  en  valeur  métallique  d'apres  le  tableau 
de  dépréciation  ^ ne  font-ce  pas  deux  difpofitions  abfolnmenr 
identiques?  Où  peut- on  trouver  là  un  effet  rétroactif? 

La  loi  du  9 fruétidor  an  5 n’eft  pas  plus  une  loi  de  faveur 
pour  les  pareils  d’émigrés  , elle  ne  ks  gratifie  pas  plus  quelle 
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^ie  frappe  rétroactivement  ceux  qui  ont  pris  leurs  biens  i 
ferme.  Elle  ne  parle  nulle  parc  d’eux  ; & fi  on  les  y voit 
implicitement  compris  , ceft  qu’on  nejpeut  fe  dififimuler  que , 
de  quelque  origine  que  fort  un  bien  affermé  par  la  nation,  à 
qui  que  ce  loir  que  le  revenu  doive , en  dernière  analyfe  , en 
appartenir  , ils  doivent  tous indiftin&ement  ôc  fuivant  les 
cas , être  affermés  & payés  de  la  même  manière. 

Loin  qu’elle  exerce  contre  les  derniers  fermiers  une  fe'pre- 
f aille  j qui  feroit  auffi  ab  farde  quinjufte  , des  abus  des  prer 
xmeres  fermes  elle-  n’opère  pas  meme  , envers  les  premiers 
fermiers*  une  jatte  conipenfation  des  profits  immenfes  , 
exorbnans  ôc  Couvent  illicites  , qu’ils  ont  faits  pendant  les 
premières^années  de  la  dépréciation  du  papier  - monnoie  *,  ÔC 
elL  ne  fait  que  rappeler  *pour  tous  , à l’égard  des  arrérages 
reliés  dus,  les  proportions  dans  lefqueiles  ils  ont  pu,  aux  di- 
verfes.  époques  de  leur  bail,  fe  libérer  fuccefïlvement  de  ces 
arrerages. 

Elle  n enrichit  point  Us  féquefirés  des  dépouilles  de  ceux 
qui  ont  eu  la  hurdiejfe  d’affermer  leur  terres..  Les  membres 
qui  composaient  votre  commiflion , n’ont  point  vu  de  har - 
dicjfe  dans  les  uns.  ? tfavoint  point  de  raifons  d enrichir  les: 
autres  j ôc  n’ont  voulu  que  la  jufiice  que  vous  voulez  tous.  Ils 
n’ont  point  pvopaie  des  difpofitions  particulières  fur  les  fer*» 
mages  des  biens  fimplement  féquefirés  , mais  des  difpofitions 
communes  à tous  les  biens  nationaux  ou  affermés  comme 
tels  ; ôc  loin  qu  ils  aient , à cet  égard  , traité  les  fermiers  des 
biens  nationaux  plus  rigoureufement  que  deux  autres  lois  adop- 
tées U mime  jour  ne  traitent  les  fermiers  des  propriétés  pri- 
vées y le  fi m pie  rapprochement  des  deux  lois,  eut  fum  pour 
donner  L preuve  que  la  feule  différence  qui  fe  rrouve  entre 
elies , efi  à l’avantage  des  premiers.  Je  dis  les  deux  lois , parce 
que  celle  fous  le  n°.  3.378  , relative  à la  réduction  du  prix  des 
baux  pajfds  poférleurement  au.  premier  janvkr  1792  j étant 
générale  dans  fon  expreifion  , efi  par  cela  feul,  commune 
$ux  uns  comme  aux  autres. 

donc  les  deux  lois  du  ftuéLdpr  an.  5 > Iqus  les. 
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méros  1879  & i383,  relatives , la  première  , au  paiement  des 
fermages  des  biens  nationaux  ; la  fécondé,  à celui  des  fer- 
mages des  propriétés  privées  ; & vous  y verrez  , i°.  que  les 
baux  ftipulés  , moyennant  une  portion  des  fruits  ou  une 
quantité  fixe  de  denrées  , doivent  & ont  toujours  dû  être 
payés  en  nature  ; qu’ils  ne  peuvent  en  conféquence  , ôc  n’onc 
jamais  pu  être  acquittés  que  moyennantla  quantité  de  denrées 
promifes,  ou  , au  moins,  fa  valeur  au  moment  des  échéances; 
que  cette  difpofition  eft  commune  aux  fermiers  de  l’une  Ôc  de 
l’autre efpèce  ; 8c  que  l’article  XI  de  la  loi,  n°.  1379  > n’eft  » 
a 1 egard  des  fermiers  des  biens  nationaux,  que  la  traduc- 
tion littérale  & devenue  néceifaire  de  la  loi  du  2.8  thermidor 
an  2 : 

2°.  Que  les  baux  ftipulés  à prix  d’argent  font  feals  déclarés 
fufceptibles  de  réduction  ; qu’ils  le  font  à l’égard  des  biens 
nationaux , comme  à l’égard  des  propriétés  privées  ; qu’ils  le 
font  pour  tous  dans  les  mêmes  cas  8c  de  la  même  manière  • 
ôc  que  fi  les  fermages  de  biens  nationaux  ne  font  pas  dé- 
clarés rédu&ibles  lorfqu’iis  ont  été  ftipulés  en  fruits  ou  den- 
rées , ceux  ainfi  ftipulés  des  propriétés  privées  font  for- 
mellement déclarés  ne  l’être  pas  : 

3°.  Que  les  arrérages  dus  pour  l’an  4 , l’an  2 8c  années 
anterieures,  doivent  etre,  pour  les  biens  nationaux  comme 
pour  ceux  des  particuliers , liquidés  8c  payés  de  la  même 

4°.  Enfin  , que  le  mode  feuî  de  liquidation  de  l’an  3 
difteie  y 8c  que  tandis  que  1 article  XXII  de  l’une  des 
“deux  lois  précitées  exige  4,000  francs  du  fermier  d’une 
propriété  privée , l’article  IX  de  l’autre  ne  demande  au 
fermier  d’un  bien  national  que  2,040  francs. 

Toute  la  différence  eft  donc,  vous  le  voyez,  à l’avan- 
tage des  fermiers  des  biens  nationaux . Cette  différence 
furplus  11a  point  eu  pour  objet  de  donner  aux  uns  de  grands 
moyens  pécuniaires  aux  dépens  des  autres . Elle  n’a  eu  pour 
objet  que  la  juftice , cette  première  de  toutes  lois  des  gou- 
vernement cette  loi  d'un  ordre  vraiment  fupérieur  > à la- 
Opimon  de  F,  M,  AL  Labroujle . A 3 
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quelle  doivent , comme  toutes  les  autres  lois , être  réor- 
données les  lois  de  finances. 

Je  devois  entrer  dans  ces  détails  > non  pour  juftiher 
des  intentions  fur  lefqueiles  je  ne  penfe  pas  qu  on  ait 
prétendu  élever  des  doutes,  mais  pour  garantir  de  toute 
atteinte  une  loi  aufii  importante  dans  fon  objet  quelle^eft 
jufie  dans  fes  diverfes  parties  ; une  loi  que  la  commifîion 
qui  la  propofa  méditoit  déjà  depuis  près  d’une  année  - pour 
la  rédaction  de  laquelle  elle  ne  négligea,  pendant  ce  long 
intervalle  de  temps,  aucune  recherche  j & dont  la  difpo- 
lition  attaquée  aujourd’hui  fut  propofée  quelque  temps 
avant  par  notre  collègue  Dubois  au  nom  de  la  commil- 
fion  des  finances  * une  loi  enfin'  que  le  gouvernement,  ré- 
clamoit  depuis  long-temps  avec  infiance  , 6c  far  l’exécu- 
tion de  laquelle  la  moindre  incertitude  élevée  aujourd  hui 
feroit  à-la- fois  une  arme  nouvelle  dans  la  main  de  fer- 
miers cupides  6c  un  coup  funefte  porté  au  tréfor  public. 

Je  pafie  à la  demande  du  fermier  Lamontre , pour  la- 
quelle il  ne  falloir  que  deux  mots,  6c  aucun  des  raifonne- 
mens  quil  m’a  fallu  réfuter  ici.  ^ e . 

Peut-il  y avoir  des  cas  où  la  loi  autorife  la  réduction 
des  baux  ftipulés  en  denrées  ? & quels  font  ces  cas  ? Voilà 
la  queftion  à réfoudre.  En  effet  Lamontre  a pris  un  bien 
à ferme  moyennant  onze  cents  quintaux  de,  grains.  Qu 
ce  prix  eft  trop  fort , ou  il  ne  l’eft  pas.  S’il  n’eft  pas  trop 
fort  , il  n’a  rien  à réclamer  : car  qu’il  ait  fourni  dans  le 
temps  onze  cents  quintaux  de  grains  en  nature  , comme  le 
portait  fon  bail,  6c  comme  le  vouloit  la  loi  du  1 6 bru- 
maire an  2 ; qu’il  en  ait , à défaut  de  grains , & comme 
\'y  obligeoit  la  loi  du  28  thermidor , fourni  la  valeur  en 
mandats  y réglée  fur  le  prix  des  marchés  publics  à V époque 
des  échéances  ; ou  que , conformément  à l’article  XI  de  la 
loi  du  9 frudidor  an  5,  il  paie  aujourd’hui  cette  même 
Jomme  réduite  en  valeur  métallique  cT après  le  tableau . de 
dépréciation  ; ce  s trois  modes  de  paiement  font  parfaite- 
ment  identiques  : aucun  d’eux  ne  gratifie  les  parens  d emi* 
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grés  •*  aucun  d’eux  ne  dépouille  À leur  profit  Ut  hommes, 
laborieux  & attachés  à la  révolution qui  ont  pris  leurs 
biens  à ferme  ; aucun  d’eux  ne  présente  un  effet  rétroaclifi 

S’il  eft  trop  fort  ail  contraire  , alors  c’eft  la  faculté  ci» 
le  réduire  qu’il  faut  demander;  & à efl:  eu  effet  par  là, 
quoiqu’on  ne  dût  pas  s’cn  douter  en  lifant  le  rapporc,  qu’a 
conclu  le  rapporteur  même*  Examinons  maintenant  s’il 
convient  ou  non  d’accorder  cette  faculté.  Il  eft  clair  qae 
non  , fl  l’on  ne  confulte  que  les  principes  ; 8c  fl  l’on  jette 
un  coup-d’œil  rapide  fur  les  diverfes  lois  rendues  en  cette 
matière  , on  verra  que  depuis  la  Convention  jufqu’à  ce  jour  , 
le  Corps  légiflatif  a toujours  penfé  ainfl.  En  effet , quelle  a 
été  l’intention  du  légiflateur,  lorfqu’il  a autorifé  la  réduc- 
tion des  baux  ftipulés  en  fommes  fixes  à certaines  époques 
de  la  dépréciation  du  papier-monnoie  ? De  réparer  les 
erreurs  qu’avoir  pu  occaîionner  elle-même  cette  dépré- 
ciation, 8c  de  réduire  à leur  valeur  métallique,  la  feule 
aujourd’hui  d’ufage,  des  prix  ftipulés  en  valeurs  purement 
idéales  , en  valeurs  qui  n’exiftent  plus.  Ces  motifs  ne  mi- 
litoient  point  .pour  la  réduCfctbilité  des  baux  ftipulés  en  den- 
rées.  Les  denrées  onr  une  valeur  intri  nfèque  8c  confiante» 
une  valeur  réelle  toujours  la  même,  qui,  dans  aucun 
temps,  n’a  permis  aux  parties  contractantes  de  prendre  le 
change  fur  le  vrai  taux  du  prix  qu’elles  ftipuloient.  Onze 
mille  francs  promis  pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnoie  pouvoient  bien  n’en  repréfenter  que  dix  , mais 
jamais  onze  cents  quintaux  de  grains  n’ont  pu  n’en  va- 
loir que  mille.  Il  réfulte  évidemment  de  là  que  les  baux 
ftipulés  en  denrées  ou  fruits  n’étoient  point  réductibles  ; 
8c  fi  le  Corps  légiflatif  aChiel  l’a  tacitement  décidé  ainfl 
par  la  loi  du  9 fruCbidor  an  5 , fa  précédente  feftion  î'avoit 
formellement  décidé  par  les  lois  des  9 meflidor  8c  2 8 fruc- 
tidor an  4 ; la  Convention  l’avoit  décidé  aufti  par  celles  des 
2.  thermidor  an  3 ik  3 brumaire  fuivant. 

Il  eft  cependanr  un  cas  , j’en  conviens  , 8c  ce  cas  feui 
peut  être  celui  du  fermier  Lamontre  , ou  un  bail  ftipulé 
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en  denrées  peut  être  regardé  comme  fufceptible  de  réduc- 
tion : c’eft  celui  des  biens  nationaux  oti  adminiftvés  comme 
tels  j affermés  en  grains  à la  chaleur  des  enchères . Tel  homme 
ne  connoi  fiant  pas  , ou  connoilîanr  peu  le  domaine  qu’il 
vouloir  affermer , a pu  s’en  rapporter  trop  légèrement  à une 
eflimation  préalable  & forcée.  Il  a pu  fe  tromper  dans  le 
rapprôchemenc  d’un  prix  eftimé  en  deniers  avec  celui  qu’il 
flipuloit  en  denrées.  Il  a pu  errer  dans  la  converfion  en 
quintaux  des  diverfes  mefures  locales.  Il  a pu  être  aveuglé 
par  le  prix  , exorbitant  en  apparence , auquel  il  vendroit 
fon  grain,  fans  envifager  que  ce  prix  fi  haut  n’avoit  qu’une 
valeur  idéale  , &:  que  fes  débourfés  fuivroient  une  même 
proportion.  Poulie  par  l’ambition  de  jouir  , par  la  con- 
currence & par  la  chaleur  des  enchères , il  a pu  fe  laifFer 
■emporter  au  delà  des  bornes.  Peut-être  a-t-il  été  féduit  par 
l’exemple  de  tant  d’autres  fermiers  qui,  abufant  de  la  loi 
du  28  thermidor  an  2,  de  aidés  des  certificats  d’une  mu- 
nicipalité complaifante , ont  fou  (Irait  à la  nation  les  grains 
qu’ils  dt voient  lui  donner  , êe  fe  font  libérés  du  prix  de 
leur  bail,  en  a (lignais  valeur  nominale.  Peut-être,  comme 
vous  l’a  dénoncé  le  Directoire  exécutif , quand  vous  ren- 
dîtes la  loi  du  13  frimaire  an  4 * efpéroit-il , en  hauffant 
le  prix  c lande ilin  des  greniers  , & bailfant  le  prix  often- 
üble  des  marchés  publics , compenfer  & au  delà  l’excès  de 
valeur  auquel  il  portoit  fa  ferme.  Peut  être  1’efpoir  de  ne 
rien  payer  du  tout  , quand  les  fruits  feroient  perçus 
& confommés , l’a  t- il  rendu  encore  moins  difficile.  Voilà 
les  feuls  cas  où  le  prix  d’un  bail  ftipulé  en  denrées  puifle 
fe  trouver  exceflif.  Ils  font  , les  uns  trop  difficiles  , les 
■mitres  trop  pénibles  à fuppofer  , pour  qu’en  ne  les  prévoyant 
pas  on  ait  donné  lieu  à aucun  reproche.  Votre  rapporteur 
auroit  du  le  fentir  , & alors  il  n’auroit  pas  préfenté  un$ 
queftion  pour  une  antre  ; il  n’auroit  pas  motivé  fon  projec 
fur  des  confidérations  qui  ne  s’y  rapportent  en  aucune  ma- 
nière j il  n’auroit  pas,  enfin,,  taxé  d’une  rigueur,  exceffive 
envers  les  fermiers  nationaux  , une  loi  qui  les  traite  mieux 


que  les  autres , & fourni  par  là  aux  plus  cupides  d’entre 
eux  un  nouveau  prétexte  de  i 'éluder. 

Quoi  qu  il  en  foie  , 8c  quelle  qu’en  puiflfe  être  la  caufe  9 
il  fuffit  que  le  prix  d’un  bail  ait  pu  excéder  de  beaucoup 
fa  véritable  valeur , pour  qu’il  fût  injufte  8c  non  moins  impo- 
litique d’obliger  le  fermier  à l’acquitter  rigoureufement^  8c  je 
penfe  avec  votre  commiflion  , que  vous  devez  , dans  ce  cas., 
aucorifer  1 expertife.  Mais  vous  devez  le  faire  avec  des  pré- 
cautions telles,  qu’on  ne  puifle  en  étendre  abufivement  l’ap- 
plication d’un  cas  à un  autre  ; qu’elle  ne  puiflè , dans  au- 
cun , être  un  moyen  de  lélion  pour  la  nation  ou  ceux 
qui  la  repréfentçm  ; & quelle  ne  dégénère  pas,  dans  les 
mains  des  fermiers  , en  un  moyen  innocent  pour  eux  de 
retarder  indéfiniment  le  paiement  de  leurs  dettes.  Ces  pré- 
cautions ne  me  parodient  pas  fuffifamment  allurées  dans  le 
projet  que  votre  commiflion  vous  préfente  ; 8c  c’eft  pour 
Y Parvenir  que  je  vous  propofe  d’y  fublhcuer  le  projet 
fui  van t ; 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  la  réduction  du  prix  des  baux  de  biens  nationaux  Jlipulé s 

en  denrées. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidéranc  que  rien  n'eft 
plus  inftanc  que  de  lever  les  difficultés  qui  pourroient  retar- 
der encore  le  paiement  des  fermages  des  biens  nationaux  de 
autres  adminiftrés  comme  tels , 

Déclare  qu’il  y a urgence  ; 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence  , réfout  ce  qui  fuit  : 
Article,  premier. 

Les  prix  des  fermages  de  biens  nationaux  ou  adminiftrés 
comme  tels,  ftipulés  payables  en  grains  , foin  ou  légumes' 
à gonfle,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  i<5  brumaire 


ïo 

an  2 , jufquî  celle  de  la  loi  du  9 fru&idor  an  5 , relative  è 
au  mode  de  paiement  des  fermages  des  biens  nationaux  , 
feront  fufceptibles  de  rédu&ion  dans  les  cas  prévus , & de 
la  manière  preferite  par  les  articles  fuivans. 

1 I. 

Cette  rédu&ion  ne  pourra  avoir  lieu  qu’autant  que  lef- 
dits  fermages  liquidés  , ainfi  qui  il  eft  dit  aux  articles  XI 
&;  XVI  de  la  loi  du  9 fru&idor  an  5,  fe  trouveroient  ex- 
céder de  plus  de  moitié  , foie  le  prix  du  bail  Se  1790  , s’il 
exiftoit  à ladite  époque  un  bail  diftind  & féparé  des  mêmes 
objets  ; foit , à défaut  du  bail,  leur  prix  eftimé  par  experts  , 
valeur  de  1790. 

Le  prix  en  fera  payé  , fnivant  les  cas,  conformement  au 
bail  de  ^790,  ou  à l’expertife. 

III. 

Les  fermiers  débiteurs  qui  provoqueroient  la  rédudiori 
mentionnée  aux  deux  précédens  articles , ne  le  pourront , 
à peine  de  déchéance , que  dans  le  mois  qui  fuivra  la  pu- 
blication de  la  préfente,  & qu’en  cosignant  dans  l.e  même 
mois,  foit  le  montant  de  leurs  fermages  échus  d’après  Te 
bail  exiflant  en  J 790  j foit , à défaut  du  bail , Ôc  pour  chaque 
année  de  fermages  dus,  quatre  fois  le  mourant  de  la  con- 
tribution foncière  de  l’an  5 des  objets  dont  s’agit , fauf 
à parfaire  ou  difltaire  lors  de  la  liquidation  définitive. 

I V. 

T. es  experts , dans  les  cas  prévus  par  les  précéderas  articles, 
feront  tefpe&ivement  nommés  par  le  prépofé  de  la  régie 
des  domaines  & le  fermier  réclamant.  Ce  dernier  fuppor- 
.tera  toujours  feui  les  frais  d’expertife. 

v. 

Les  articles  II  & III  de  la  Loi  du  9 fru&idor  au  5, 


I 


II 

relative  à la  réduction  du  prix  des  baux  pajfés  pojlérieurc- 
ment  au pretnier  janvier  1792  9 s appliquent  aux  baux  men- 
tionnés en  la  piéieute,  ôc  donc  le  pioduit  reel  auroit  aug- 
menté ou  diminué  de  plus  de  moitié  entre  l'époque  de 
l’ancien  bail  ôc  celle  du  bail  dont  la  réduction  eft  de- 
mandée. 

V I. 

L'article  VII  de  la  loi  du  9 fru&idor  an  5,  relative  à 
la  liquidation  & au  paiement  des  .fermages  dus  pour  l’an 3 
l'an  4 & années  anterieures  , s’applique  , pour  1 évaluation 
du  prix  de  1790,  aux  baux  mentionnés  en  la  prélente. 

YII. 

Dans  les  cas  de  réduction  ci-defluSj  la  régie  des  domaines 
pourra  provoquer  dans  le  mois  qui  en  fuivra  la  demande  , & 
l’adminiftration  centrale  de  départemenr  ordonner  la  réiiija- 
tion  du  bail , laquelle  réfiliation  aura  lieu  à l’expiration  de 
l’année  de  joui  flanc  e commencée. 

VIII. 

La  préfente  réfolution  efl  commune  aux  propriétaires 
réintégrés  dans  leurs  biens  ci-devant  réputés  nationaux 
ou  adminiftrés  comme  tels. 

I X. 

Toute  loi  ou  difpôfitioi  de  loi  contraire  à la  préfente 
réfolution  eft  Ôc  demeure  abregee. 

X. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  ôc  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  mefluger  detar. 


BAUDOUIN,  imprimeur  du  Corps  législatif,  place, 
du  Carrotifel,  N°.  662* 


